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MÉDIA DE SOLUTIONS

OUSTALOU. S’il est un mythe  
à la dent dure, c’est bien celui  
des maisons traditionnelles.  
Les plus téméraires qualifieront  
de « toulousaine » tout édifice 
construit en briques de terre cuite 
et coiffé de tuiles canal, mais  
la réalité est un peu plus complexe.

Assis à une terrasse du quartier Saint-Cy-
prien, des trentenaires débattent ar-
chitecture. « Je crois que les toulousaines 
sont les maisons inversées. Celles où les 

chambres sont au rez-de-chaussée et la cuisine à 
l’étage », explique Céline. De l’autre coté de la table, 
Laure hoche la tête et la regarde, navrée : « Pas du 
tout, c’est une maison sans étage en brique, plutôt 
longue, avec un corps de ferme derrière. »
Le premier réflexe pour trouver la fameuse bâtisse 
est d’éviter l’hypercentre. La maisonnette est typique 
des faubourgs de la ville. C’est là qu’ont été installées 
ces habitations ouvrières, à la fin des années 1870. 
Dans le quartier des Ponts-Jumeaux, rue Daydé, les 

maisons de plain-pied s’alignent : « Ce 
sont toutes des toulousaines. Elles n’ont 
pas d’étage et présentent quatre pièces 
strictement identiques à l’intérieur arti-
culées autour d’un couloir », décrit Claude 
Marqué, propriétaire d’une de ces bâ-
tisses, en ouvrant la porte de chez lui. 
La dimension des toulousaines origi-
nelles est presque toujours la même, 
une façade de 10 métres de large et 
une profondeur de 8 métres. « Ils les ont 
construites sur le modèle des maisons de 
maraîchers du Lauragais. Les ouvriers 
pouvaient profiter d’un vaste jardin 
pour cultiver. » Sur le mur, une photo 
des ancêtres du propriétaire, qui, en 
1920, vivaient à 10 dans la maisonnette. 
Autre élément aisément observable, les 
occuli, ces ouvertures recouvertes de 
terre cuite, marquent la présence du 
galetas, une sorte de grenier. Ces aéra-

tions peuvent être de forme ovale ou ronde. « Cela 
permet la circulation de l’air par le haut pour rafraî-
chir la maison l’été. Et l’hiver, on y faisait sécher la 
charcuterie », raconte Claude Marqué. Ces maisons 
n’ont pas pignon sur rue : le faite, crête sommitale 
où se rejoignent les tuiles, est parallèle à la chaussée. 
« Nous acceptons les usages récents des agences im-
mobilières qui appellent "toulousaines" des maisons 
dont la date de construction, les dimensions et cer-
tains détails contreviennent à la stricte acception du 
terme », précise Bernard Auriol, président des ‘‘pe-
tites toulousaines’’, association de défense de ces 
habitations traditionnelles. C’est le cas de celles 
construites au début du XXe siècle. 
Ces maisons traditionnelles affleurent désormais 
timidement entre les façades d’immeubles tou-
jours plus imposantes : « Nous avons régulièrement 
des coups de fil des promoteurs immobiliers pour ra-
cheter le terrain », explique Claude Marqué. Sur les 
350 toulousaines construites aux Ponts-Jumeaux 
depuis les années 1870, seules 50 sont encore de-
bout. « Pour le moment, les riverains résistent, mais 
il faudrait que le quartier soit classé pour préserver 
ce patrimoine», conclut le propriétaire. 

LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

Au fait, C’EST QUOI 
une maison toulousaine ?

Gabriel Haurillon 
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Il serait haut comme trois pommes, la bouille ronde et le sourire jusqu’aux oreilles. 
Chaque matin, on le verrait sauter sur sa trottinette et filer, cheveux au vent, 
le cœur battant, bouillonnant à l’idée de la retrouver. Il ne pourrait pas se passer 
d’elle. Tous les jours, ou presque, il la lui faudrait. Elle l’inspirerait, elle l’instruirait, 
elle le comblerait. C’est grâce à elle qu’il aurait tant d’amis, qu’il serait bien élevé, 
si débrouillard et créatif. C’est grâce à elle qu’il réussirait sa vie. Son conte de fées, 
il s’appellerait "l’école".
Et si ce petit bonhomme était le mien ou le vôtre, dans quelques années ? Il y a 
tant de pédagogies différentes, tant de possibilités numériques que cette longue 
période d’apprentissage pourrait effectivement ressembler à un conte de fées. 
À condition que les professeurs et les établissements scolaires s’en saisissent 
et que tout le monde puisse en profiter.

Philippe Salvador 

«
»

C’EST L’HISTOIRE D’UN PETIT BONHOMME... 
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BON POINT. Combien pèse  
le cartable de vos enfants ?  
Faut-il réintroduire le port 
de l’uniforme ? Le niveau 
des élèves baisse-t-il ? Pourquoi 
n’apprend-on pas "La Marseillaise" 
en classe ? Les titres des journaux 
prouvent à chaque rentrée combien 
la question de l’éducation passionne. 
Alors que la sonnerie de la rentrée 
retentit, le JT interroge ceux 
qui tentent d’insuffler un esprit 
nouveau dans les classes. 
Ils misent sur l’individualisation 
des apprentissages, l’utilisation 
du numérique ou l’autonomie 
des enfants. Professeurs 
et pédagogues passent au tableau.  

COMMENT
 changer  l’école ? 

Ils sont 526 189 élèves à avoir 
fait leur rentrée scolaire ce 
lundi dans l’académie de Tou-
louse. Un moment hautement 
symbolique souvent marqué 

par des réformes et des change-
ments. Cette année, le gouver-
nement a introduit, entre autres, 
deux mesures phares : l’instaura-
tion d’évaluations en début d’an-
née pour les élèves de CP et de 6e 
et le dédoublement des classes de 
CP en réseau d’éducation priori-
taire (REP+). Objectif affiché par le 
ministre de l’Éducation nationale, 
Jean-Michel Blanquer :   que tous 
les élèves de CP aient intégré les 
"savoirs fondamentaux", lire, écrire, 
compter et respecter autrui. Mais 
pas de réforme en profondeur.
Pourtant, les évaluations inter-
nationales comme l’étude Pisa, 

qui mesure, tous les trois ans, les 
connaissances et compétences des 
élèves de 15 ans, ne placent pas 

la France parmi 
les pays les plus 
performants. « Le 
système français 
est moyennement 
efficace et très peu 
équitable », sou-
ligne André Tri-
cot, formateur à 
l’École supérieure 
du professorat 
et de l’éducation 
(Espe) de Tou-
louse, et spécia-
liste des appren-
tissages. 
Améliorer le sys-

tème éducatif français passe-t-il 
donc par apprendre autrement ? 

Toulouse voit, comme ailleurs, se 
développer des établissements sco-
laires indépendants de l’Éducation 
nationale, c’est-à-dire hors contrat. 
Parmi eux, plusieurs mettent en 
avant des pédagogies présentées 
comme alternatives : Montessori, 
Steiner, écoles démocratiques (voir 
infographie). C’est par exemple 
le cas de l’École à l’envers à Ver-
feil, ouverte en février dernier, de 
l’école La Boétie, ouverte à la ren-
trée à Toulouse et qui s’inspire 
du modèle éducatif finlandais, de 
l’école maternelle bilingue Montes-
sori à Grenade, ou de l’école Fourio, 
à Launac, dédiée aux élèves de pri-
maire qui souffrent notamment de 
dyslexie. Difficile de connaître avec 
précision l’ampleur de ce phéno-
mène, le rectorat n’ayant pas indi-
qué de chiffres à ce sujet. 

« Un enseignant 
de l’Éducation 

nationale 
dispose de toute 

latitude pour 
utiliser l’éventail 

de méthodes 
pédagogiques 

qu’il souhaite »

COMPRENDRE3



COMMENT
 changer  l’école ? 

Mais le développement de ces 
écoles privées est-il le signe que 
l’enseignement public peine à in-
nover, à renouveler ses pratiques 
pédagogiques ?
La question ne manque pas d’aga-
cer Jean-Philippe Gadier, cosecré-
taire départemental du SNUipp-
FSU de la Haute-Garonne, syndicat 
majoritaire dans l’enseignement 
primaire. « Certains établissements 
privés mettent en avant des péda-
gogies Freinet et Montessori, qui 
sont en réalité très anciennes. Au-
jourd’hui, un enseignant de l’Édu-
cation nationale dispose de toute 
latitude pour utiliser l’éventail de 
méthodes pédagogiques qu’il sou-
haite. Et de nombreux établisse-
ments publics se lancent dans des 
expérimentations. Comme l’école 
Calas-Dupont, à Toulouse, qui a mis 

en place un apprentissage par cycle 
plutôt que par classe d’âge. »
Pour Jean-Philippe Gadier, l’enjeu 
est davantage de soutenir les en-
seignants désireux de se former et 
de diversifier leurs pratiques édu-
catives. « Aujourd’hui, si les ensei-
gnants peuvent profiter d’un jour 
de formation continue dans l’année, 
c’est déjà bien, alors qu’il y a trente 
ans, ils pouvaient facilement obte-
nir une quinzaine de jours de for-
mation continue », souligne le dé-
légué syndical. Par comparaison, 
à Singapour, les enseignants ont 
l’obligation de suivre chaque an-
née 100 heures de formation pro-
fessionnelle. Et la cité-État trône 
dans le haut du classement Pisa. 
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Source : Fondation pour l’école 

Source : Fédération des établissements scolaires publics innovants, 2017

Delphine Tayac 
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UNE ÉCOLE
sur mesure 
DRRINNNNG. Pendant 
la prérentrée nous avons poussé 
les portes d’une école pas comme 
les autres. Un établissement 
sans horaire de récréation 
ni cours formel de grammaire. 
Un groupe d’enfants de 3 à 16 
ans y vit une autre scolarité. 
Bienvenue sur les bancs de l’école 
démocratique Nectarine.

« Nous 
proposons 

un environnement 
stimulant 

aux enfants »

O   n y entre pas par hasard. Pour trouver 
l’école Nectarine, aussi appelée Necta-
rine School, il faut se rendre à Tourne-
feuille, pénétrer dans une rue résiden-
tielle, pousser le portail d’une villa, et, 

au fond d’un jardin, atteindre un petit bâtiment. Nous 
voilà à la bonne adresse. Dans cette pièce, il y a bien 
des livres, des crayons de couleur, une carte de France 
grand format affichée au mur, des tables colorées et 
même un grand tableau blanc. « Il sert surtout à écrire 
des informations sur la vie de l’école ! », prévient Adé-
laïde Gauvain, la fondatrice. Un bambin dessine sur 
une feuille blanche. D’autres jouent non loin de la bi-
bliothèque. Assise à côté de Marina, accompagnatrice 
bilingue français et anglais, Élise, 16 ans, se penche sur 
le carnet d’appel. « Pour une absence, on peut mettre un 
trait ou écrire ‘‘abs’’ ? », propose-t-elle aux adultes qui 
l’entourent. « Élise a eu envie de gérer le carnet d’ap-
pel. Les enfants et adolescents participent à la vie de 
l’école », explique Adélaïde Gauvain. Pendant ce temps, 
Anaïs, une jeune femme en service civique, monte une 
table destinée à accueillir les élèves pour les repas. En 
ce jour de prérentrée, l’équipe de la Nectarine School 
a fort à faire. D’ici quelques heures, 17 enfants vont 
poser leurs cartables. « C’est notre deuxième rentrée », 
poursuit Adélaïde Gauvain. « J’ai créé l’école il y a un 
an, après avoir rencontré plusieurs personnes dans le 
même cas que moi : nous avions envie d’une école dif-
férente pour nos enfants. » Parce qu’elle n’a pas trouvé 
d’établissement de ce type à Tournefeuille, où elle ré-
side, cette maman de deux enfants, qui fut institutrice 

dans une école publique, décide 
de monter une nouvelle structure. 
Pour cela, il lui a fallu trouver un 
local aux normes et déclarer son 
école en mairie. Après avoir ac-
cueilli 12 élèves l’an dernier, la Nec-
tarine School est au maximum de 
ses capacités, avec 17 enfants. 
Autour de la table, petites et 
grandes chaises se côtoient. À 
l’image de ceux qui vont bientôt s’y 
asseoir. Des enfants de 3 à 16 ans 
seront en interaction permanente. 
Car l’école est membre de l’Eudec, 
le réseau des écoles démocra-

tiques. Ces éta-
blissements sont 
fondés autour 
d’une pratique 
quotidienne de 
la démocratie 
par un groupe 
multiâges. Les 
enfants parti-
cipent à l’élabo-
ration des règles 

de vie ou du budget. Il n’y a pas de 
cours formels, mais des activités 
proposées. Adélaïde Gauvain nous 
entraîne dans une petite salle où 
sont disposés des matelas et un 

piano noir. « Si un enfant a envie de 
faire du piano toute la journée, c’est 
son choix», lance-t-elle. «Le matin, 
ils arrivent entre 8h30 et 9h30, il y 
a un premier temps pour la lecture 
et les projets personnels, puis nous 
leur proposons des activités comme 
des chansons en anglais, un atelier 
calligraphie ou un atelier philo. Ils 
choisissent là où ils veulent aller. 
Mais ils peuvent aussi faire le choix 
de jouer, d’aller faire des recherches 
sur l’ordinateur, de lire... » La seule 
obligation des élèves est d’assister 
aux réunions de la classe et de par-
ticiper au ménage et au rangement 
après le repas. Adultes et enfants 
mangent ensemble, sur un pied 
d’égalité. Les élèves sortent dans 
le jardin quand ils le souhaitent, 
sans attendre la sonnerie de la ré-
création, ils vont aux toilettes sans 
avoir à lever la main et n’ont pas de 
devoir à la maison.
Quand on lui demande ce qu’il en 
est des cours de mathématiques, 
Adélaïde Gauvain nous parle des 
calculs faits lors de la gestion du 
budget de l’école. « Nous ne consi-
dérons pas qu’un apprentissage soit 
supérieur à un autre. Nous propo-

S’INSPIRER5



LA TÊTE D’AMPOULE 

VERS 
UNE ÉCOLE  
numérique... 
RÉVOLUTION. Aurélie Julien est la chef  
de projet de Ludovia, responsable  
de la programmation de cette université d’été 
dédiée aux méthodes éducatives numériques. 
Elle déplore le retard de la France  
en la matière et l’inertie de l’Éducation 
nationale.  

« Dans cette société bouillonnante, on ne peut plus appliquer les méthodes 
classiques », estime Aurélie Julien. À l’ère des réseaux sociaux et du por-
table roi, les élèves sont moins captifs, leur attention décroche vite. « Ils 
ne peuvent plus rester debout en rang d’oignons ou gratter pendant une 
heure ! » D’où l’intérêt, selon la chef de projet de Ludovia, d’intégrer le nu-
mérique dans les logiques d’apprentissage.
Ludique, familier, facilitateur d’enseignement, il motive et autonomise les 
élèves. Davantage concentrés, ils apprennent sans s’en rendre compte. 
Ressource inépuisable de savoir grâce aux bibliothèques digitales ou aux 
moocs (formation de masse en ligne), outil d’ouverture au monde grâce 
à Internet, le matériel informatique allège aussi les cartables et permet 
d’échanger avec l’enseignant.
En les modélisant, celui-ci rend les mathématiques plus concrètes. En en 
faisant des jeux, il donne goût à la géographie ou à la physique. Ses grilles 
d’évaluation se précisent et la préparation de ses cours est plus efficace. 
Toutefois, les professeurs passionnés d’informatique sont encore rares, 
peut-être 10 ou 20 % du corps enseignant, selon les estimations de Ludo-
via : « Ce sont en général des créatifs, ils ont une idée à la minute et rêvent de 
révolutionner le monde de l’école. Mais, isolés, ils sont souvent stigmatisés 
au sein de leur établissement », constate Aurélie Julien.
Elle fait remarquer que les jeunes enseignants ne sont pas davantage fa-
miliarisés que leurs aînés à l’utilisation du numérique : « C’est un problème 
de formation. Durant leurs études, seuls quelques cours sont consacrés à la 
découverte du matériel qu’ils auront à disposition. Pas à son usage. »
Un équipement informatique qui évolue beaucoup lui aussi. Du tableau 
blanc interactif à l’écran intelligent, en passant par le tableau numérique, 
le matériel devient vite obsolète et dépend toujours de ses fournisseurs. 
C’est ainsi que la production d’une des ardoises numériques les plus uti-
lisées à l’école a été stoppée net par son fabricant, la plongeant en dé-
suétude. « Ces changements sont compliqués à gérer pour les collectivités, 
qui investissent des sommes astronomiques dans ce matériel », note Aurélie 
Julien, qui préférerait que les élèves se servent de leur équipement per-
sonnel.
Aujourd’hui, selon elle, seule une infime partie d’entre eux n’a pas de 
smartphone et la fracture numérique ne concerne plus que quelques 
rares zones blanches dans le pays. De plus, les élèves modestes peuvent 
bénéficier d’aides à l’achat d’un ordinateur.
Spectatrice assidue des évolutions de l’école, la chef de projet de Ludovia 
regrette que le numérique y soit encore trop absent, en dépit de la label-
lisation de lycées numériques ou de la distribution de tablettes dans cer-
tains collèges. Convaincue qu’il faut accélérer la manœuvre, elle appelle 
de ses vœux un changement radical du système éducatif français : « C’est 
un dinosaure qui fonctionne à la verticale, du ministère jusqu’aux établis-
sements, en passant par les rectorats. On doit au contraire faire remonter 
les expériences du terrain pour qu’elles essaiment, de manière horizontale. 
Le numérique permet cela. » 
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sons un environnement stimulant 
aux enfants, quand ils comprennent 
qu’ils ont un intérêt à apprendre à 
lire pour faire des recherches sur 

leur chanteur préfé-
ré, l’apprentissage est 
beaucoup plus facile », 
assure-t-elle. Une 
place importante est 
donnée au projet per-
sonnel : « Nous allons 
accompagner Élise qui 
veut passer son bac et 
mettre à sa disposition 
les ressources néces-
saires. » Même si elle 

est hors contrat et donc payante 
(400 euros par mois), cette école 
où l’apprentissage de l’autonomie 
et de la bienveillance sont aussi 
importants que les tables de mul-
tiplication, attire de plus en plus de 
parents. « J’ai envie que ma fille soit 
heureuse, même à l’école », glisse 
une maman d’élève sur le che-
min qui s’éloigne de la Nectarine 
School. 

« Ils peuvent 
aussi faire le choix 

de jouer, d’aller faire 
des recherches 
sur l’ordinateur, 

de lire... »

AURÉLIE JULIEN
> Chef de projet de Ludovia depuis une demi-
douzaine d’années, elle est aussi rédactrice en chef 
de ‘‘Ludomag’’, un webzine consacré à l’innovation 
numérique dans le secteur éducatif.

Philippe Salvador 

Maylis Jean-Préau 

ludovia.com 
ludomag.com 
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La pédagogie  
DE LA CLASSE  
INVERSÉE
Avec la classe inversée, il ne s’agit 
plus pour les professeurs de dis-
penser les traditionnels cours ma-
gistraux et pour les élèves de faire 
leurs devoirs à la maison, mais le 
contraire. L’étu-
diant apprend la 
leçon à domicile, 
à l’aide de docu-
ments polycopiés, 
de vidéos, etc, et 
la met en pratique 
en classe. Pour 
se former à cette 
pédagogie inno-
vante, Fun-mooc 
propose une for-
mation accélérée 
de six semaines à 
l’attention de tous les acteurs de 
l’éducation. Des retours d’expé-
rience à l’élaboration de projets 
de classe inversée en passant par 
l’agencement de l’espace, toutes les 
modalités y sont abordées.

  fun-mooc.fr

Une DICTÉE 
sur Twitter
Les réseaux sociaux sont deve-
nus incontournables. Tellement 
omniprésents dans l’univers des 

élèves que des ensei-
gnants ont décidé de les 
utiliser pour 
y prôner l’art 
de l’écriture. 
Sur Twitter, 
ils donnent de 
petites leçons 
d’orthographe 
et organisent 
des dictées, 
en 140 carac-
tères. Ainsi, les 
élèves peuvent 

travailler ensemble, au 
sein de leur classe, mais 
aussi avec tous les éco-
liers francophones utili-
sant le réseau social. Vé-
ritable outil pédagogique 
pour les professeurs, 
Twictée permet aux élèves de pro-
gresser en orthographe de manière 
ludique.

  twictee.org

L’éducation  
PAR LA  

RECHERCHE

Se servir de la recherche pour 
élaborer des méthodes d’appren-
tissage, c’est l’ambition des Savan-
turiers. Ce dispositif place l’en-

seignant dans 
un rôle de pé-
dagogue-cher-
cheur et amène 
l’élève à ap-
prendre suivant 
une démarche 
s c i e n t i f i q u e . 
Autrement dit, 
il fait de l’éco-
lier un cher-
cheur en herbe 
qui parfait ses 
connaissances 
en les testant, 
en les éprou-
vant en classe. Il 
développe ainsi 
son esprit cri-

tique, sa volonté d’explorer l’incon-
nu et de travailler en coopération. 
L’École de la recherche permet aux 
éducateurs de se former à cette 
méthode d’enseignement.

  les-savanturiers.cri-paris.org

Qu’ils soient d’inspiration Montessori, Steiner, ou 
Subdury, les établissements scolaires alterna-
tifs sont tous hors contrat : ils n’ont aucun 
lien avec l’Éducation nationale. N’importe 
qui, à condition d’être titulaire d’un 
bac et d’avoir plus de 21 ans, peut ou-
vrir une telle école. En théorie, une 
simple déclaration préalable doit 
être déposée auprès des autorités 
administratives. Dans la pratique, 
les démarches administratives 
peuvent prendre jusqu’à six mois 
de travail et décourager des can-
didats, souvent déboussolés, car il 
existe peu de formations dédiées à 
cette problématique. 
Marie Fillion, l’une des responsables 
de l’École à l’envers, un établissement 
d’inspiration Subdury situé à Verfeil, a 
ouvert, en juin, les portes de sa classe à 
une demi-douzaine de porteuses de pro-
jets. « Il s’agit de transmettre mon expérience», 
explique l’animatrice. « Je propose une liste et 
une chronologie des choses à faire et chaque parti-
cipant reçoit un dossier contenant tous les documents 
nécessaires à l’ouverture d’une école hors contrat. » 

Exactement ce que recherchent Cécile et Audrey, 
deux porteuses de projet d’écoles alternatives 

intéressées par « une vue d’ensemble sur les 
questions administratives et des retours 

d’expériences sur les pièges à éviter ». « Il 
ne faut pas se tromper dans la pape-

rasse pour ne pas mettre en péril le 
projet », reconnaît la première, ve-
nue tout spécialement de la Nièvre 
pour suivre la formation. 
« J’ai aussi besoin de conseils pour 
former une équipe pédagogique », 
poursuit Cécile. « Je voudrais sa-
voir comment préparer l’accueil et 
l’information des familles intéres-
sées par le projet », ajoute Audrey. 

Autant de questions également 
abordées pendant la journée de for-

mation. 
« L’objectif est de leur faciliter le travail», 

conclut Marie Fillion, « car l’essentiel de 
leurs efforts doit porter sur l’élaboration du 

projet de leurs écoles. Autant gagner du temps sur 
les aspects administratifs. »

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

Une formation pour créer 
une école HORS CONTRAT 
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En partenariat avec les rectorats 
de Toulouse et de Montpellier, 
la Région a lancé, au printemps 
dernier, un appel à projets auprès 
des lycées. Ils devaient proposer 
des méthodes pédagogiques s’ap-
puyant sur l’usage de l’outil nu-
mérique. 115 établissements, dont 
une cinquantaine en Midi-Pyré-
nées, ont été retenus et labellisés 
Lycée numérique : 35 000 élèves 
de seconde seront ainsi automa-
tiquement dotés d’un ordinateur, 
dès cette rentrée. « Nous devons 
doubler cet effort, pour qu’à la fin 
de la mandature, 100 % des lycées 
soient labellisés », espère Kamel 
Chibli, vice-président de la Ré-
gion, en charge de l’éducation, de 
la jeunesse et des sports. Prés de 
la moitié des 120 000 lycéens tou-
lousains disposent déjà d’un ordi-
nateur. Dans les établissements qui 
ne sont pas labellisés numérique, 
il est fourni gratuitement aux fa-
milles les plus modestes qui en font 

la demande, les autres étant aidées à hauteur de 80 
ou 200 euros, en fonction de leurs ressources. L’as-
surance de ce PC est prise en charge par la Ré-
gion durant les trois années d’études au lycée, 
l’élève pouvant le conserver par la suite. Il 
donne notamment accès à 500 logiciels 
gratuits et une bibliothèque numé-
rique de près de 550 ouvrages. Une 
convention, la première du genre, 
a également été signée avec l’État, 
afin de former les enseignants : 
« Pour eux, c’est un changement ra-
dical de méthodes d’apprentissage, 
il faut leur permettre de suivre le 
mouvement », insiste Kamel Chi-
bli. L’ensemble du dispositif coûte 
35 millions d’euros par an. Un  bilan 
de sa mise en place est prévu en oc-
tobre, en présence des responsables 
d’établissements, des recteurs, et de 
la présidente de Région Carole Delga. 
L’Occitanie poursuit ainsi l’objectif du mi-
nistère de l’Éducation qui, à terme, souhaite 
que toutes les écoles de France basculent du pa-
pier vers le numérique.

Où OBSERVER
 les étoiles ?

Depuis le centre-ville de Tou-
louse, difficile de voir les étoiles : 
elles sont plus visibles à l’abri de la 
pollution lumineuse, dans les cam-
pagnes, loin de toute activité hu-
maine. L’association Avex propose 
une carte sur leur site internet 
montrant les différents niveaux de 
pollution lumineuse en France et 
en Europe. La carte aide à trouver 
les lieux où le ciel est suffisamment 
dégagé aux alentours de la Ville 
rose, comme la commune d’Es-
perce située à 40 km. Le mieux est 
encore d’aller les observer dans les 
Pyrénées.

  consoglobe.com

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

La Région Occitanie 
NUMÉRISE L’ÉCOLE

© D
R

Delphine Tayac 

©
 S

eb
 M

on
ta

z 
/ J

T

Dossier : COMMENT CHANGER L’ÉCOLE ?
LE JOURNAL TOULOUSAIN • JEUDI 07 > 14 SEPTEMBRE 2017

8



PÉTITION Près de 1 300 per-
sonnes ont déjà signé la pétition 
pour la création d’un espace mu-
séal dédié à  l’art-thérapie à l’hô-
pital de la Grave. Pour le docteur 
Granier, ce soutien de la société 
civile démontre « qu’il ne s’agit pas 
d’une lubie d’un médecin, mais qu’il 
y a un intérêt général. » D’après 
lui, ce projet est d’autant plus co-
hérent qu’il mettrait en valeur le 
patrimoine de la Ville rose tout en 
restant en adéquation avec l’his-
toire de ce lieu, qui a hébergé « le 
premier asile de Toulouse, en 1501 ».

BLOUSE François Granier est 
avant tout médecin. « Ce qui m’inté-
resse, c’est le mieux-être », insiste-
t-il. Son goût pour l’art l’a toutefois 
poussé à introduire l’art-thérapie 
au CHU de Purpan, dès son appa-
rition, dans les années 80. Il sou-
haitait ainsi sortir ses patients de 
« la prison intérieure qu’est la mala-
die », grâce à la création artistique. 
Et changer le regard de la société 
sur les malades.

REMÈDE Depuis 30 ans, le doc-
teur Garnier organise des exposi-
tions temporaires des œuvres de 
ses patients à l’Hôtel Dieu : « Cela 
fait partie du projet de soins », ex-
plique-t-il. « Cela a un but esthé-
tique, mais aussi social. Il y a une 
volonté de déstigmatiser. » Lors 
de la dernière exposition, près de 
1 300  m² ont été occupés par des 
créations de plus en plus nom-
breuses et remarquables. 

SOURCE Lui-même ne réalise pas d’œuvre d’art. 
Pourtant, il se sent « complètement artiste ». Et s’il n’a 
aucun maître à penser, le médecin de 68 ans admet 
tout de même un certain parallèle avec Pierre Sou-
lages : « Comme tous les Aveyronnais le font un jour, ma 
famille est partie à Paris. Mais je suis très vite redes-
cendu à Toulouse, où j’ai fait mes études. Soulages est, 
lui aussi, un pur Aveyronnais qui est allé à Paris, mais 
qui n’a jamais abandonné le Midi. » Il existe cependant 
une différence majeure entre l’artiste et le thérapeute : 
François Granier a décidé de ne pas voir la vie en noir. 

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

François GRANIER
L’art du polar

Cocorico
Le Toulousain Sofiane Ou-
miha a décroché l’or au 
championnat du monde de 
boxe amateurs (moins de 
60  kg), le 2 septembre. Il 
avait déjà remporté la médaille d’argent aux Jeux 
olympiques de Rio l’année dernière.

> 8 ET 9 SEPTEMBRE 
The Village,  à Saint-Bertrand-de-
Comminges, invite ceux qui sou-
haitent avoir un impact positif sur la 
société. L’événement mêle énergie, 
numérique, agriculture, alimenta-
tion, culture, sport, éducation, etc.

> 9 SEPTEMBRE 
La Croix Rouge propose des initia-
tions aux gestes qui sauvent et des 
ateliers de prévention des accidents 
de la vie courante.

  croix-rouge.fr

  AGENDA

C’est la moyenne des tempéra-
tures maximales atteintes cet été. 
Toulouse a ainsi vécu sa deuxième 
saison la plus chaude après la ca-
nicule de 2003 et depuis le début 
des observations de Météo France. 
Le thermomètre est monté jusqu’à 
38,4°C le 22 juin.

28,6 °C

EN BREF

  Michael Ducuosso

Chantre de l’art-thérapie à Toulouse, le docteur  
François Granier cessera de pratiquer au CHU de Purpan
à partir de la rentrée, afin d’aider la mairie à développer  
un espace d’exposition permanente des œuvres  
de ses patients.
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serions obligés de doubler la taxe 
d’habitation », reconnaît-il. « Sans 
compter que ces logements sociaux 
sont souvent loués bon marché à 
des jeunes qui souhaitent rester au  
village et qui plus tard 
font construire sur 
la commune. » Par 
ailleurs, Jean-Louis 
Puissegur n’a pas 
voulu recourir mas-
sivement aux emplois 
aidés  pour dévelop-
per des services. Bien 
lui en a pris, puisque le gouverne-
ment Macron vient d’annoncer la 
suppression de la plupart de ces 
contrats. « Il y a deux ans, nous 
avons fait le choix de réduire les 
heures de ménage d’agents commu-

naux, pour leur proposer 
des animations. Ils ont 
passé  leur Bafa (Brevet 
d’aptitude aux fonctions 
d’animateurs) et sont de-
venus des agents péris-
colaires. », poursuit l’élu. 
À Sainte-Foi, un village 
de 28 habitants à côté de 
Mirepoix, le maire, Da-
niel Gaillard, a dû faire 
preuve d’imagination et 
de persévérance pour 
réunir les 200 000  eu-
ros indispensables à la 
rénovation d’une cha-
pelle du XIIe siècle, lais-
sée à l’abandon. Pour 
convaincre les archi-
tectes des Bâtiments de 
France de l’intérêt du 
projet, il est devenu in-
collable sur les fresques 
médiévales. Il a frappé 
et refrappé à toutes les 
portes, collectivités lo-

cales comme entreprises, organisé des journées des 
sponsors et levé des fonds auprès des particuliers.   
« J’ai même réussi à obtenir 20 000 euros de la fonda-
tion Rohan Chabot », raconte-t-il. « Ce sont des nobles 
qui ont légué une partie de leur fortune pour aider les 
églises rurales. » Aujourd’hui, la chapelle, dont les tra-
vaux ne sont pas encore terminés, figure parmi les 
sites régionaux à visiter. 
Une tout autre approche à Ayguesvives, où les habi-
tants ont choisi de mettre la main à la pâte plutôt qu’au 
portefeuille. « Cet été, un chantier de bénévoles, compo-
sé de citoyens mais aussi d’élus, a permis la rénovation 
des portes et des fenêtres de la salle des fêtes », se réjouit 
Jacques Oberti, le maire. Ce chantier, qui a duré deux 
semaines, a été décidé pendant l’année par les habi-
tants eux-mêmes qui ont également prévu de nettoyer 
les espaces verts et d’installer des bancs. L’aventure 
est tellement enthousiasmante qu’une habitante d’un 
village voisin est venue prêter main forte.

«Si nous n’avions 
pas ces locations, 
nous serions obligés 
de doubler la taxe 
d’habitation »

BUDGET. Confrontées 
à une baisse 
sans précédent 
de leurs ressources, 
les collectivités locales 
doivent faire preuve 
d’imagination pour alléger 
les charges qui pèsent 
sur les habitants.

« Une fois qu’on est arrivé à l’os, on 
ne peut pas aller plus loin », s’ex-
clame Thierry Suaud maire de Por-
tet-sur-Garonne, pour illustrer la 
situation financière des collectivi-
tés locales. Entre 2014 et 2017, elles 
ont dû faire face à une baisse spec-
taculaire de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF), versée par 
l’État pour financer les compé-
tences qu’il leur a transférées, et 
ont dû réaliser 9,4 milliards d’euros 
d’économies.
Avec les impôts locaux et les taxes 
diverses, la DGF constitue le nerf 
de la guerre des collectivités. Or, 
si elles ont à se serrer la ceinture 
pour «éponger le déficit du pays», 
la perspective de baisser encore 
leurs dépenses sur cinq ans pour 
atteindre cette fois 13 milliards 
d’économies, d’ici 2022, affole les 
élus.
Si le recours à l’imposition semble 
parfois inévitable, nombre de 
communes ont su trouver d’autres 
sources de financement.  Près 
de Saint-Gaudens, dans la petite 
commune de Pointis-Isnard, Jean-
Louis Puissegur, maire depuis 
trente ans, a misé sur la pierre. 
La commune a acheté treize lo-
gements qu’elle loue. « Si nous 
n’avions pas ces locations, nous 

ET MAINTENANT ?

Des maires inventifs face à la baisse des dotations, 
pour MAINTENIR LEURS FINANCES

Monique Castro 
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d’ici deux ans, l’impact financier des intempéries va 
se faire durement sentir. 80 % de son vignoble a été 
frappé par le gel, « dont certaines parcelles à 100 % ». 
Il n’aura donc que 400 hectolitres de vin maximum à 
commercialiser pour la cuvée 2017, contre 1 700 pour 
celle de 2016. Outre la baisse du chiffre d’affaires, ce 
mauvais rendement peut aussi empêcher la produc-
tion de certains vins haut de gamme chez les produc-
teurs indépendants et leur disparition des rayonnages. 
Tout cela pourrait avoir des répercussions catastro-

phiques chez ceux qui ne sont 
pas assurés contre les risques 
provoqués par les désordres cli-
matiques. 
Voilà pourquoi le syndicat des 
vignerons de Fronton négocie 
pour ses adhérents des exoné-
rations sur le foncier non bâti, 
sur les cotisations à la Mutualité 
sociale agricole et des reports 

d’annuité auprès des banques. En parallèle, Benjamin 
Piccoli précise que son organisme « va mener une 
étude plus poussée sur les solutions qui existent ailleurs 
pour lutter contre le gel, et considérer leurs coûts ». Cer-
tains vignobles français font en effet brûler des feux 
dans les vignes ou vont jusqu’à passer des hélicoptères 
au-dessus des champs pour créer des courants d’air 
qui empêchent la formation du gel. Ce n’est pas la so-
lution la plus écoresponsable, « mais c’est pour l’ins-
tant la plus efficace », même si elle est très onéreuse.
En attendant de trouver la solution miracle pour l’an 
prochain, les viticulteurs du Frontonnais retiennent 
leur souffle en espérant que le climat ne fera pas en-
core des siennes d’ici la fin de cette récolte.

Fronton : LA CUVÉE MIRACULÉE
BACCHUS. Les vendanges commencent avec un peu d’avance dans ce vignoble durement 
touché par les intempéries des derniers mois. La récolte s’annonce moins bonne 
que les années précédentes, mais tout n’est pas perdu. À la cave coopérative, 
comme chez les indépendants, on tente de sauver ce qui peut l’être.

rons de Fronton. « Ça représente 700 à 800 hectares 
sur l’appellation et presque le double si on raisonne à 
l’échelle globale du vignoble. » Résultat : « Il y a des par-
celles où les machines ne passeront pas, car il n’y a plus 
rien à récolter. » Malgré ces épisodes désastreux, le cy-
cle de la vigne a pu partiellement reprendre. La cave 
espère donc tirer 60 000 hectolitres de vins - AOP 
et IGP confondus - pour une récolte qui en rapporte 
d’ordinaire 80 000. « On vit une situation particulière, 
avec des viticulteurs qui manquent de raisin et d’autres 
qui découvrent que finalement ce n’est pas si grave », 
explique Jean Hemmi, technicien vigne de la cave, en 
suivant l’évolution des vendanges en direct sur son 
smartphone. 
Cette disparité se remarque à l’entrée des cuves, avec 
des tracteurs qui déversent des bennes moins char-
gées qu’escompté et des grains verts qui se mélangent 
aux raisins plus mûrs. Ce n’est pas faute de mener des 
contrôles réguliers pour savoir quelles parcelles sont 
prêtes à être vendangées, mais la maturité hétérogène 
des fruits rend le travail de sélection plus délicat.
Cela ne devrait cependant pas nuire aux vins de la 
cave, qui dispose d’une gamme suffisamment étoffée 
pour répartir les raisins sur l’ensemble de la produc-
tion en fonction de leur qualité. Chez les indépen-
dants, en revanche, l’affaire est plus complexe. Au 
domaine Laurou, Guy Salmona connaît lui aussi « une 
situation bizarre, avec des grappes vraiment mûres, 
que l’on pourrait vendanger, et d’autres encore vertes ». 
Confronté à un « choix cornélien », le viticulteur a dé-
cidé d’attendre un peu avant de vendanger, malgré « le 
risque d’avoir les premières grappes gâchées, car trop 
mûres. » 
Il patiente donc dans le chai où il continue de mettre 
en bouteilles ce qu’il lui reste des récoltes 2015 et 2016. 
Ces deux belles années lui offrent un léger répit, mais 

Les tracteurs ont entamé leur bal-
let à la cave des vins de Fronton. 
Ils vont et viennent, charriant des 
tonnes de raisin arrivé à maturité 
avec une bonne semaine d’avance. 
« On a l’habitude de commencer 
les vendanges entre le 4 et le 10 
septembre... Là, on a commencé 
le 29  août ! » s’exclame la techni-
cienne vigne de la cave coopéra-
tive, Magda Muller. Cette année, 
les récoltes sont précoces, mais 
elles devraient aussi être rapides : 
« On devrait vendanger pendant 
quatre à cinq semaines, contre sept 
semaines l’an dernier. »
Dans les vignes, tout s’est accéléré 
à la fin du mois d’août. Les condi-
tions se sont réunies pour que les 
grappes mûrissent à toute allure 
et que l’on commence la récolte 
des cépages gamay et négrette né-
cessaires à l’élaboration des rosés 
IGP et AOP. Mais maintenant qu’ils 
entament leurs vendanges, les vi-
ticulteurs craignent que de fortes 
pluies viennent nuire à la qualité 
de leur raisin. Car le Frontonnais 
n’a pas vraiment été épargné par 
les aléas climatiques ces derniers 
mois. Après un épisode de gel 
en avril, et de grêle en juillet, les 
vignes sont meurtries. « Entre 40 % 
et 50 % de l’appellation ont été tou-
chés », souligne Benjamin Piccoli, 
directeur du syndicat des vigne-

« Il y a des parcelles 
où les machines 

ne passeront pas, 
car il n’y a plus rien 

à récolter »
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pour le département de la Haute-Garonne.

N° PC : 2017RJ0593 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SARL DECAERO 
zone artisanale Legrand 31140 
PECHBONNIEU 
activite de chaudronnerie et tuyauterie 
RCS 432 209 153 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en 
la personne de Me BENOIT 17 rue de 
Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0598 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SARLu DRINK 31 
rue Cécile Brunschvicg Résidence Balti-
more 31200 TOULOUSE 
vente de boissons et produits alimen-
taires 
RCS 751 010 190 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
15/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0602 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
Monsieur MARTINEZ Patrick 
La Plage Saint Ferreol avenue de la Plage 
31250 REVEL 
bar restaurant 
RCS 399 748 375 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
01/03/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0606 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SAS ENEA 
3 rue Joseph Pontier 31470 FONSORBES 
la gestion d’un portefeuille de participa-
tions, la participation active à la conduite 
de la politique du groupe et au contrôle 
des filiales, les prestations de services 
spécifiques, administratives, juridiques, 
comptables, financières et immobilières, 
à titre purement interne. 
RCS 817 872 872 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en 
la personne de Me BENOIT 17 rue de 
Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
25/04/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0612 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
La SAS CONTECH AUTO 
76 route Nationale 20 31790 SAINT-JORY 
le contrôle technique automobile régle-
menté sur les véhicules légers n’excédant 
pas 3,5 tonnes 
RCS 808 419 352 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en 
la personne de Me BENOIT 17 rue de 
Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
20/04/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0615 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
SARL LE POINT D’ORGUE 
5 place Gaspard de Fieubet Résidence 
les Jardins de Flore Bâtiment B 31320 
CASTANET-TOLOSAN 
L’exploitation d’un restaurant, activité de 
traiteur. 
RCS 530 351 550 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 2 
bis avenue Jean Rieux 31506 TOULOUSE 
Cedex 5 
Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0617 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
SARL RS ARC EN CIEL DESIGN 
33 bis route d’Espagne 31120 POR-
TET-SUR-GARONNE 
Achat, vente de meubles. 
RCS 804 482 628 
liquidateur judiciaire : Me REY Christian 2 
bis avenue Jean Rieux 31506 TOULOUSE 
Cedex 5 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
31/07/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0620 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
SAS MIMOSA & MYOSOTIS 
4 bis impasse du Pech David 31810 
VENERQUE 
Restauration, traiteur, plateaux repas. 
RCS 809 188 758 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Souad HAD-
DANI-AGDAY 35 boulevard Lascrosses 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
30/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0596 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
La SASu MODE 4YU 
6 rue Maurice Hurel Parc d’Activités de la 
Plaine 31500 TOULOUSE 
la vente en ligne de prêt-à-porter, chaus-
sures, maroquinerie, accessoires et tous 
biens d’équipement de la personne ; le 
commerce de détail des articles précités. 
RCS 818 376 055 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
24/11/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0624 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
SARL S & J 
461 avenue de Garossos 31700 BEAU-
ZELLE 
Bazar, épicerie au détail. 
RCS 809 578 966 
liquidateur judiciaire : la SELAS EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 4 rue Amélie CS 98034 31080 
TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
30/06/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0605 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
Madame BENHABILES Laura née 
ORTOLA 
174 route de Bayonne 31300 TOULOUSE 
négoce, épicerie fine avec dégusta-
tion, caves à vins, restaurant, vente à 
consommer sur place et à emporter. 
RCS 801 809 856 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
22/11/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0608 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire à l’égard de 
Monsieur SOUSTRAT Sébastien Marc 
3 rue Gambetta 31460 CARAMAN 
boulangerie, pâtisserie 
RCS 482 344 223 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
08/09/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0594 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
Monsieur NOEL Jérôme 
Rés.le Parc N°1 avenue des Croisés 
31520 RAMONVILLE-SAINT-AGNE 
rénovation habitat 
RM 504 649 757 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
19/10/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0600 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
La SASu TOTTI 13 
5 route de Mondonville 31700 CORNE-
BARRIEU 
vente de produits de la mer, poissonne-
rie, crustacés 
RCS 811 772 847 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
01/04/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

Le Greffier du Tribunal de Commerce de Toulouse : SELARL OFFICE DES GREFFIERS ASSOCIES DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE TOULOUSE - Maîtres Anick FABRE, Denis 
GIUSEPPIN et Frédéric MONSEGU.

Place de la Bourse - 31068 Toulouse Cedex 7 - Tel : 05.61.11.02.00. Email : greffe@greffe-tc-toulouse.fr

N° PC : 2017RJ0610 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
La SAS A RESINES & DECO 
58 chemin de Baluffet 31300 TOULOUSE 
petits tavaux de maçonnerie 
RCS 530 760 859 
liquidateur judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en 
la personne de Me BENOIT 17 rue de 
Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. BLATCHÉ
Date de cessation des paiements le 
15/12/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0613 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
SARL L’ HAIR NATUREL 
28 avenue de Grande-Bretagne 31300 
TOULOUSE 
Salon de coiffure, vente de produits de 
cosmétiques 
RCS 492 284 427 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Souad HAD-
DANI-AGDAY 35 boulevard Lascrosses 
31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0616 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
SAS Global Vision Systems 
39 avenue des Etats Unis 31200 TOU-
LOUSE 
éditeur de logiciels. 
RCS 502 802 770 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 35 boulevard Lascrosses 31000 
TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. VERNIER
Date de cessation des paiements le 
31/07/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0618 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
SARL LA FLEUR DES POIS 
54 rue du Faubourg Bonnefoy 31500 
TOULOUSE 
Commerce de détail d’habillements, ar-
ticles textiles, accessoires de modes 
RCS 521 659 672 
liquidateur judiciaire : la SELAS EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 4 rue Amélie CS 98034 31080 
TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
01/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0619 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
SARL COMSOURCE 
6 rue Maurice Hurel Parc d’activités de la 
Plaine 31000 TOULOUSE 
Communication digitale et visuelle, 
création de sites internet, création 
multimédia 
RCS 508 712 262 
liquidateur judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 35 boulevard Lascrosses 31000 
TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
01/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0621 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
SARL Mhamdi Construction 
3 A côte de Montouse Hameau de la 
Chaineraie 01 31390 LAFITTE-VIGOR-
DANE 
Maçonnerie générale, gros oeuvre. 
RCS 803 722 529 
liquidateur judiciaire : la SELAS EGIDE 
prise en la personne de Me Alix BRENAC 
4 place du Pilat 31800 SAINT-GAUDENS 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
01/05/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0622 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de liquidation 
judiciaire simplifiée à l’égard de 
SARL A2P HOLDING 
49 bis avenue des Pyrénées Centre 
Commercial Verte Campagne 31120 
LACROIX-FALGARDE 
l’administration d’entreprise 
RCS 443 008 610 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du liquida-
teur judiciaire dans les deux mois suivant 
la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0314 
 
Jugement du 01/08/2017 :
conversion en liquidation judiciaire de
Madame HERRAS Lynda 
43 rue du Congo 31500 TOULOUSE 
liquidateur judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
RM 529 686 065 .

N° PC : 2017RJ0592 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SARL 3 A SERVICES 
Buro Club, les Portes d’Espagne, 
Bâtiment B 99 route d’Espagne 31100 
TOULOUSE 
le nettoyage sous toutes ses formes, la 
manutention et le multi service aux parti-
culiers et aux entreprises. 
RCS 803 368 885 
mandataire judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
21/03/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0601 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SARL MERAT NIVELET 
boulevard de l’Europe Centre Commercial 
Carrefour 31120 PORTET-SUR-GARONNE 
commerce de distribution de jeux, jouets 
et livres pour enfants, dépôt de vente de 
jeux et jouets 
RCS 495 297 632 
mandataire judiciaire : la SELARL 
BENOIT et Associés - Mandataires judi-
ciaires en la personne de Me AMIZET 17 
rue de Metz 31000 TOULOUSE 
Administrateur : Me VIGREUX Sébas-
tien 8 rue du Poids de l’Huile 31000 
TOULOUSE 
mission : assister le débiteur dans tous 
les actes concernant la gestion 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
25/07/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du 
mandataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.
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N° PC : 2017RJ0595 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SARL AUX PETITS BANNETONS 
32 route de Toulouse Lieudit Estujat 
31830 PLAISANCE-DU-TOUCH 
boulangerie, pâtisserie, chocolat, traiteur, 
glacier, confiseur 
RCS 505 319 525 
mandataire judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
15/10/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0597 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SAS LA BOULANGERIE RIVOISE 
23 rue de la Bastide 31310 RIEUX 
exploitation de tous fonds et activités 
de boulangerie, pâtisserie, viennoiserie, 
confiserie, traiteur, glacier et tous pro-
duits accessoires à usage d’alimentation 
humaine. 
RCS 818 813 727 
mandataire judiciaire : la SELAS EGIDE 
prise en la personne de Me Alix BRENAC 
4 place du Pilat 31800 SAINT-GAUDENS 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
30/05/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0599 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SAS L TRANSPORT EXPRESS 
1 esplanade Compans Caffarelli 31000 
TOULOUSE 
transports public routier de marchan-
dises avec des véhicules de moins de 3,5 
tonnes 
RCS 809 768 658 
mandataire judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en 
la personne de Me AMIZET 17 rue de 
Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
15/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0604 
 
Jugement du 01/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SASu LE COMPTOIR DES OLI-
VIERS 
2 rue d’Austerlitz 31000 TOULOUSE 
épicerie fine vente de vins petite restau-
ration et vente de produits alimentaires 
RCS 812 909 414 
mandataire judiciaire : la SELAS EGIDE 
prise en la personne de Maître Stéphane 
HOAREAU 4 rue Amélie CS 98034 31080 
TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Date de cessation des paiements le 
26/04/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0603 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SAS SOCIETE D’AMENAGEMENT ET 
GESTION PORTUAIRE ET FLUVIALE 
173 avenue des Etats Unis 31200 TOU-
LOUSE 
travaux d’aménagement portuaires et 
fluviaux 
RCS 813 369 162 
mandataire judiciaire : Me REY Christian 
2 bis avenue Jean Rieux 31506 TOU-
LOUSE Cedex 5 
Juge-commissaire : M. COSSET
Date de cessation des paiements le 
16/11/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0607 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SAS SB CONCEPT 
127 rue de la République 31290 VILLE-
FRANCHE-DE-LAURAGAIS 
secrétariat, conseil management, conseil 
financier. 
RCS 809 357 601 
mandataire judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
11/01/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2015RJ0706 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL MAXI-IMPORT 
9 chemin de la Salvetat 31770 COLO-
MIERS 
RCS 750 770 968 

N° PC : 2015RJ0707 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL TRANSPORTS-BRUNELS-LOCA-
TIONS RODRIGUEZ. 
80 route de Pibrac 31700 CORNEBAR-
RIEU 
RCS 397 887 118

N° PC : 2015RJ0727 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL BONINO ZAGARRI 
46 rue de la République 31300 TOU-
LOUSE 
RCS 751 453 747 

N° PC : 2015RJ0759 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SAS WEBSOURD 3D 
52 rue Jacques Babinet 31100 TOU-
LOUSE 
RCS 799 952 676 

N° PC : 2015RJ0760 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SA JUVONIE 
rue de la Vimona 31270 CUGNAUX 
RCS 399 925 973 

N° PC : 2016RJ0695 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL MICHEL GARRIC ENTREPRISE 
36 route de Pibrac 31700 CORNEBAR-
RIEU 
RCS 478 348 543 

N° PC : 2016RJ0913 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARLu VIALLE 
4 avenue de Toulouse 31270 CUGNAUX 
RCS 484 226 634 

N° PC : 2017RJ0010 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SARLu LES JARDINS SUSPENDUS 
D’AUBUISSON 
20 rue d’Aubuisson 31000 TOULOUSE 
RCS 443 472 816 

N° PC : 2017RJ0093 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SAS OW DISTRIBUTION 
3 rue Paul Langevin 31600 MURET 
RCS 539 833 814 

N° PC : 2017RJ0120 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
la SAS CHRISTOPHE MAREE 
5 Impasse Toulouse Lautrec 31140 
PECHBONNIEU 
RCS 804 225 688 

N° PC : 2017RJ0134 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARL NMR 
4 allée des Frères Higouneng Apparte-
ment 203, Résidence les Muriers 31170 
TOURNEFEUILLE 
RCS 797 777 133 

N° PC : 2017RJ0157 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARL ABJ CONCEPT 
1 BIS rue du Cherche Midi 31140 
PECHBONNIEU 
RCS 489 719 542 

N° PC : 2017RJ0609 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SAS M3S BTP 
1 impasse Hugues Panassie Le Jardin des 
Sciences, Apt.7 31300 TOULOUSE 
maçonnerie générale, charpentes et 
couvertures 
RCS 813 392 800 
mandataire judiciaire : la SELARL BENOIT 
et Associés - Mandataires judiciaires en 
la personne de Me BENOIT 17 rue de 
Metz 31000 TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
28/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0611 
 
Jugement du 03/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
La SASu BTP ZANA RENOVATIONS 
52 boulevard Gabriel Koenigs 31300 
TOULOUSE 
entreprise générale de bâtiment 
RCS 810 452 011 
mandataire judiciaire : la SELARL DUTOT 
ET ASSOCIES prise en la personne de Me 
Jocelyne DUTOT 54 rue Pargaminières CS 
18501 31685 TOULOUSE Cedex 6 
Juge-commissaire : M. MOLVOT
Date de cessation des paiements le 
01/02/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0614 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
SAS GOUT EMOI TRAITEUR 
1 place du Pujo 31210 AUSSON 
traiteur 
RCS 812 585 172 
mandataire judiciaire : la SELAS EGIDE 
prise en la personne de Me Yann BRAN-
CO-FERNANDES 4 place du Pilat 31800 
SAINT-GAUDENS 
Juge-commissaire : Mme DESCARPENTE-
RIES EVRARD
Date de cessation des paiements le 
01/03/2016. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ0623 
 
Jugement du 24/08/2017 :
ouverture d’une procédure de redresse-
ment judiciaire à l’égard de 
SAS ST.FORMATION 
55 avenue Louis Breguet Bâtiment 7 
31400 TOULOUSE 
Toute activité de formation et de conseil 
dans le domaine de la sécurité au travail. 
RCS 795 373 018 
mandataire judiciaire : la SELARL AEGIS 
prise en la personne de Me Orlane 
GACHET 35 boulevard Lascrosses 31000 
TOULOUSE 
Juge-commissaire : M. MOLINIÉ
Date de cessation des paiements le 
15/07/2017. 
Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017RJ201

Avis de dépôt au greffe de l’état des 
créances complété du projet de réparti-
tion établi par la SELAS EGIDE prise en la 
personne de Maître Stéphane HOAREAU, 
liquidateur de
la SASu SUDECOR FAÇADES 
50 BIS route de Pechbonnieu 31780 CAS-
TELGINEST 
791 344 245 RCS Toulouse N° de Gestion 
: 2013B00710
Les contestations seront recevables dans 
le délai d’un mois, à compter de la date de 
la présente publication, auprès du greffe 
du tribunal de commerce de Toulouse.

N° PC : 14 RJ 103 
 
Conformément à l’article R. 643-6 du 
code de commerce, les créanciers et 
l’adjudicataire sont informés du dépôt au 
Greffe par Maître REY de l’état de collo-
cation de la *liquidation judiciaire de :
 Monsieur CHICHEPORTICHE Olivier
192 chemin Gastou 31340 VILLEMATIER
 Pour un immeuble situé à 192 chemin 
Gastou 31340 VILLEMATIER – section 
ZN256 – contenance : 30 a00ca
 Les contestations sont formées dans le 
délai de 30 jours à compter de l’insertion 
au BODACC par déclaration au Greffe du 
TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE 
TOULOUSE. 

N° PC : : 2013RJ0061 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL ARTFEU 
22/24 boulevard de Thibaud 31100 
TOULOUSE 
RCS 515 392 785  

N° PC : 2015RJ0557 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL EURL LG 
6 rue de l’Orient 31000 TOULOUSE 
RCS 799 537 717 

N° PC : 2015RJ0617 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL LES EMBRUNS DU LAURAGAIS 
Buisson 31560 NAILLOUX 
RCS 753 869 387 

N° PC : 2015RJ0626 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARL B.A.B. 
45 chemin De la Nasque 31770 COLO-
MIERS 
RCS 484 940 010 

N° PC : 2015RJ0640 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL DUFAU 
55 avenue Louis Breguet 31400 TOU-
LOUSE 
RCS 482 422 870 

N° PC : 2015RJ0641 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARLu NEW-SPORTS 
2 rue Marcel Langer Zone Industrielle la 
Piche 31600 SEYSSES 
RCS 439 198 409 

N° PC : 2015RJ0655 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL AGENCE FRANCE SPORT 
154 route de Seysses 31100 TOULOUSE 
RCS 789 443 371 

N° PC : 2015RJ0667 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SARL LABORATOIRES PHARMAVA 
78 allée Jean Jaurès Bâtiment F, le Pré 
Catalan. 31000 TOULOUSE 
RCS 793 525 262 

N° PC : 2015RJ0703 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
SICA SOCIETE COOPERATIVE 
D’INTERET COLLECTIF AGRICOLE 
VERGERS D’AQUITAINE 
La Baronne 31660 BUZET-SUR-TARN 
RCS 308 496 173 

N° PC : 2017RJ0160 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
La SARL DE PAINS A SANDWICHS 
5 esplanade Pierre Campech 31620 
FRONTON 
RCS 793 649 484 

N° PC : 2015RJ0455 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
Melle RICAUD Géraldine 
130 Grande rue Saint-Michel 31400 
TOULOUSE 
RCS 533 148 854 

N° PC : 2015RJ0724 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de
Mademoiselle CORBIERE Nathalie 
34 rue Castelbajac 31330 GRENADE 
RCS 453 266 736 

N° PC : 2017EX0026 (GTC Bobigny) 
 
Jugement du 20/07/2017 :
conversion en liquidation judiciaire avec 
poursuite d’activité autorisée jusqu’au 
31/07/2017 de
SAS LILNAT 
13-15 rue de la Métallurgie La Plaine 
93210 SAINT-DENIS 
liquidateur judiciaire : la SELAFA MJA en 
la personne de Me Axel CHUINE 14/16 
rue de Lorraine 93000 BOBIGNY 
RCS 442 891 628 

N° PC : 2017EX0052 (GTC Castres) 
 
Jugement du 03/03/2017 :
ouverture d’une procédure de sauve-
garde à l’égard de 
la SARL LES PLAISIRS DE LA CAVE 
Zone Industrielle Borio Novo 81570 VIEL-
MUR-SUR-AGOUT 
Vente de vins, spiritueux, brasserie, 
épicerie fine. 
RCS 789 235 272 
mandataire judiciaire : la SCP VITA-
NI-BRU prise en la personne de Me BRU 
ZAC le Causse-Espace Entreprises 81100 
CASTRES 
 Les créanciers sont invités à produire 
leurs créances entre les mains du man-
dataire judiciaire dans les deux mois 
suivant la publicité au BODACC.

N° PC : 2017EX0043 (GTC Paris) 
 
Jugement du 28/07/2017 arrêtant le plan 
de cession totale de la 
SAS PODIAFRANCE  
9 rue De Téhéran 75008 PARIS 
RCS : 513 404 715 
au profit de la SAS Etablissement  ELOI 
PERNET. 

N° PC : 2016EX0018 (GTC Amiens) 
 
Jugement du 28/07/2017 :
jugement arrêtant le plan de redresse-
ment de la 
SARL COISPLET-DEBOFFLE 
rue Du Champ Macret 80700 ROYE 
Commissaire à l’exécution du plan : 
Me RONGEOT JEAN 28 rue Sire Firmin 
Leroux 
BP 40335 - 80000 AMIENS 
RCS 410 496 350 

N° PC :  2012EX0049 (GTC Laval) 

Jugement du 04/08/2017 :
modification du plan de redressement 
de la
SARL PM SUCCURSALES 
boulevard de la Communication 53950 
LOUVERNE 
Commissaire à l’exécution du plan : la 
SELARL LEMERCIER Guillaume représen-
tée par 
Me Guillaume LEMERCIER 31 allée Du 
Vieux Saint-louis 53000 LAVAL 
RCS 439 265 240 

N° PC : 2007EX0013 (GTC Paris) 
 
Jugement du 03/08/2017 :
clôture pour insuffisance d’actif de la
SARL REPONSES PATRIMOINE 
63 avenue Frédéric Estebe 31200 TOU-
LOUSE 
RCS 438 762 486 

CLOTURES

Le Greffier du Tribunal de Commerce de Toulouse : SELARL OFFICE DES GREFFIERS ASSOCIES DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE TOULOUSE - Maîtres Anick FABRE, Denis 
GIUSEPPIN et Frédéric MONSEGU.

Place de la Bourse - 31068 Toulouse Cedex 7 - Tel : 05.61.11.02.00. Email : greffe@greffe-tc-toulouse.fr

DIVERS

Pour vos demandes 
de DEVIS

32 Rue Riquet
31000 Toulouse

annonceslegales@
lejournaltoulousain.fr

09 83 27 51 41
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UN PLAN MARSHALL POUR LE BTP RÉGIONAL
Chef de file du développement économique, la Région a mis en place en 2016, un plan massif d’investissement public pour soutenir l’emploi dans les secteurs du bâtiment

et des travaux publics. Ce “plan Marshall” permettra d’injecter plus de 880 M€ pour accélérer la réalisation de grands chantiers et en impulser de nouveaux.

PLAN RÉGIONAL DE SOUTIEN AU BTP – LANCEMENT DE NOUVELLES CONSULTATIONS
Dans le cadre de son Plan BTP, la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée lancera prochainement les consultations ci-dessous

avec des modalités les rendant encore plus accessibles aux PME. A consulter sur laregion.fr/les-marches-publics

PMR* : Personnes à Mobilité Réduite

Département d'exécution Besoins identifiés Compétences 
recherchées

Montant estimé € HT Date de lancement de 
consultation envisagée

Aude

Mise aux normes et modernisation de l’aé-
roport de Carcassonne – Maîtrise d’œuvre 
pour la construction d’une jetée et d’une 
salle d’arrivée

Ingénierie aéroportuaire 600 000,00 € Septembre 2017

Aude

Mise aux normes et modernisation de l’aé-
roport de Carcassonne – Maîtrise d’œuvre 
pour la réalisation de travaux de mise 
aux normes des aires aéronautiques et de 
réfection de la piste 

Ingénierie aéroportuaire 1 050 000,00 € Octobre 2017

Aude Travaux d’extension du port de Port-La 
Nouvelle

Construction de digues, quais, terrasse-
ments, dragages, voirie, réseaux secs, 
réseaux humides

Non communiqué Novembre ou décembre 2017

Gard
Restructuration du Lycée Albert Einstein 
sur les sites Vigan et Blum à Bagnols sur 
Cèze

- Démolitions – Désamiantage – Gros 
Œuvre
- Façade
- Charpente – Bardage Métallique
- Etanchéité
- Métallerie serrurerie
- Menuiseries extérieures
- Menuiseries Intérieures Cloisons
- Cloisons – Isolation – Faux plafonds
- Revêtements de sols souples et durs – 
Faïences
- Peinture nettoyage
- Chauffage Ventilation Climatisation - 
Plomberie
- Electricité Courants Forts – Voix Données 
Images
- Electricité Sécurité Incendie – Sécurité 
des biens
- Ascenseurs
- Cuisine
- Voirie Réseaux Divers – Espaces Verts 

16 000 000,00 € Février 2018

Haute Garonne Lycée Berthelot à Toulouse - Extension 
Restructuration du service de restauration

Clos couvert, aménagements intérieurs, 
lots techniques, cuisine provisoire 2 200 000,00 € Janvier 2018

Haute Garonne EREA de MURET : Restructuration de l’ex-
ternat et des logements de fonction

Gros œuvre, étanchéité, électricité, 
menuiseries 1 600 000,00 € Janvier 2018

Haute Garonne

Lycée Guynemer à TOULOUSE Travaux 
de rénovation des toitures et façades, 
accessibilité PMR*, vie scolaire, câblage, 
économie d’énergie et divers

Réfection toitures et cours, réaménage-
ment de locaux, mise en sécurité, mise en 
conformité accessibilité PMR* et câblage 
informatique

1 100 000,00 € Février 2018

Lot

Lycée Hôtelier Quercy Périgord à Souillac 
- Réhabilitation du service de restauration 
du restaurant pédagogique et divers 
réaménagements

- VRD 
- Gros œuvre-maçonneries-démolitions
- Etanchéité 
- Menuiseries extérieures aluminium et 
occultation 
- Enduits extérieurs, vêture 
- Plâtrerie
- Menuiseries intérieures bois 
- Faux plafonds-isolation 
- Revêtements sols durs-faïences 
- Revêtements sols souples 
- Peintures extérieures et intérieures 
- Chauffage-ventilation-plomberie-sanitaire 
- Electricité CF et cf 
- Equipement de cuisine et froid commer-
cial 
- Désamiantage 
- Déménagement

3 370 000,00 € Février 2018

Hautes Pyrénées
Travaux d’économie d’énergie et d’ac-
cessibilité PMR* au lycée Jean Monnet à 
Vic-en-Bigorre

Démolition désamiantage- gros œuvre 
- menuiseries extérieures aluminium - 
menuiserie intérieure bois - plâtrerie / faux 
plafonds - peinture / sols souples - métal-
lerie - carrelages / faïence - plomberies / 
sanitaire / ventilation - électricité – voirie 
réseaux divers - étanchéité

1 380 000,00 €  Juin 2017

Lot
Lycée Gaston Monnerville à Cahors - 
Aménagements extérieurs, câblage 
informatique et divers travaux de 
maintenance.

Clôture, frigo chambre froide, câblage 
informatique, aménagement paysager 650 000,00 € Février 2018

Pyrénées-Orientales Lycée Pierre de Coubertin à Font 
Romeu

Réhabilitation de la piste d’athlétisme 
et création de vestiaires sur 100 m² 1 300 000,00 € Janvier 2018

Lot
Lycée Clément Marot à Cahors - Mise 
aux normes accessibilité PMR*, câblage 
informatique et divers travaux dont les 
façades

Voiries Réseaux Divers, plomberie, 
électricité 1870 000,00 € Février 2018
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SYD CONSEIL 
ET PATRIMOINE 

Société à responsabilité limitée 
SARL au capital de 8000 €

Siège social : 3 Rue Joutx Aigues
31000 TOULOUSE

439645490 RCS de TOULOUSE    

Par AGO du 28/08/2017, il a été déci-
dé de nommer nouveau co-gérant Mme 
NAVARRO MAGALI demeurant 36 Rue 
De Bourdes 81000 ALBI à compter du 
28/08/2017

Mention au RCS de TOULOUSE.

Me Séverine 
BENOIT-TERES

 AVOCAT
6, Rue de l’Ourmède

31620 CASTELNAU D’ESTRETEFONDS
    Tel : 05.31.22.10.18  

severine.benoitteres@sfr.fr

                                                     
Avis de cession 

Aux termes d’un acte sous-seing pri-
vé en date du 24 Août 2017 à Toulouse, 
enregistré au Service de la Publicité Fon-
cière et de l’Enregistrement Toulouse 3, le 
30/08/17, Dossier 2017 41407, référence 
2017 A 10538, la SARL MONTMARTRE, 
793 268 012 RCS TOULOUSE, au capital 
de 10 000 €, dont le siège social est si-
tué 2, Allée Victor Hugo à 31 240 SAINT-
JEAN, dont l’adresse de son établissement 
est situé 2, Allée Victor Hugo à 31 240 
SAINT-JEAN,

A CEDE A La SARL LJC, N° 831 221 288 
00010 RCS Toulouse, au Capital de 1000 
Euros, ayant son siège social 2, Allée Vic-
tor Hugo à 31 240 SAINT-JEAN , un fonds 
de commerce de Restaurant comprenant 
le nom commercial et l’enseigne, la Li-
cence 3 , la clientèle, le droit au bail et 
biens corporels des lieux sis 2, Allée Victor 
Hugo à 31 240 SAINT-JEAN moyennant le 
prix de 60 000 €uros. La date d’entrée en 
jouissance est fixée le 01/10/2017.

Les oppositions seront reçues dans les 
10 jours de la dernière en date des pu-
blicités légales à l’adresse suivante : Me 
BENOIT-TERES, 6, Rue de l’Ourmède, 
Eurocentre, 31620 Castelnau D’Estrete-
fonds.

Pour avis.

Avis de cession

Selon acte sous seing privé du 
21/08/2017, enregistré au SERVICE DE 
LA PUBLICITÉ FONCIÈRE ET DE L’EN-
REGISTREMENT DE TOULOUSE 3 le 
23/08/2017 dossier 2017 40491 réfé-
rence 2017A10341, la société GIATESS, 
SAS au capital de 8.000 €, dont le siège 
est 2 route Ancienne route de Frouzins - 
31120 ROQUES, inscrite au RCS de TOU-
LOUSE (31) sous le n°753 721 489, a 
vendu à la société PREVIAM, SAS au ca-
pital de 5.000 €, dont le siège est situé 2 
route Ancienne route de Frouzins - 31120 
ROQUES, inscrite au RCS de TOULOUSE 
(31) sous le n°831 044 243, un fonds de 
commerce de restauration sur place et à 
emporter, traiteur, salon de thé, café et 
viennoiseries, épicerie fine sis et exploi-
té à ROQUES (31120), 2 route ancienne 
route de Frouzins, sous l’enseigne « LE 
BON COIN », et pour lequel le Vendeur 
est immatriculé au Répertoire SIRENE 
sous l’identifiant SIRET 75372148900015, 
code APE 5610C – Restauration de type 
rapide, moyennant le prix de 137.000 €. 
Les créanciers du vendeur peuvent former 
opposition au paiement du prix faite au 
domicile élu dans le délai de dix jours à 
compter de la publication de la vente au 
Bodacc. Pour la réception des oppositions, 
domicile est élu au Cabinet Camille & As-
sociés, 42 rue des Filatiers, 31000 TOU-
LOUSE.

COOPERATIVE 
OUVRIERE 

TOULOUSAINE 
Société coopérative de production à 
responsabilité limitée en liquidation

au capital variable 
Siège social : 6, Chemin de Canet

31790 SAINT SAUVEUR
809902208 RCS TOULOUSE  

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale ordinaire du 31 juillet 
2017 : 

Les associés, après avoir entendu le 
rapport du Liquidateur, ont :

- approuvé les comptes de liquidation ;
- donné quitus au Liquidateur Emma-

nuel José LOPEZ, demeurant 14, rue Cany 
31300 TOULOUSE et déchargé ce dernier 
de son mandat ; 

- prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.

Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de commerce de 
TOULOUSE

Mention faite au RCS : TOULOUSE

IMMOBILIERE 
MENGAU 

Société civile
au capital de 1.000 euros

Siège social : 8 rue des 36 Ponts
31400 TOULOUSE

824 302 020 R.C.S. TOULOUSE   

Aux termes d’un procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire en date 
du 1er août 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social du 24 Grande 
Rue Nazareth, 31000 TOULOUSE au 8 rue 
des 36 Ponts, 31400 TOULOUSE à comp-
ter de ce même jour.

En conséquence, l’article 4 des statuts 
a été modifié.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis,

LA MAISON 
D’ALEMBERT 

Société civile 
au capital de 1.000 euros

Siège social : 24 Grande Rue
 Nazareth

31000 TOULOUSE
443 839 295 RCS TOULOUSE  

Aux termes d’un procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire en date 
du 1er août 2017, les associés ont décidé 
de transférer le siège social du 24 Grande 
Rue Nazareth, 31000 TOULOUSE au 8 rue 
des 36 Ponts, 31400 TOULOUSE à comp-
ter de ce même jour.

En conséquence, l’article 4 des statuts 
a été modifié.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis,

Forme : Sarl en scop - Dénomina-
tion  : - Immédiat, au capital de 15000 €, 
SIRET 82795902400015 - RCS TOU-
LOUSE. 

L’ AG du 05/09/17 a décidé de transfé-
rer le siège social de la société du 4 che-
min des cordeliers 31450 Montgiscard au 
2 rue du vallon 31320 VieilleToulouse à 
compter du 05/09/2017. Modifications au 
RCS TOULOUSE.

TFFY TOULOUSE 
LAFAYETTE 

SARL au capital de 15000,00 Euros
17 RUE LAFAYETTE
31000 TOULOUSE

808233514 R.C.S. Toulouse   

Par décision de L’Associé Unique en date 
du 15/06/2017 il a été décidé de modi-
fier le capital de la société en le portant 
de 15.000 Euros à 200.000 Euros;Les ar-
ticles 6 et 7 des statuts ont été modifiés 
en conséquence.Mention en sera faite au 
Registre du Commerce et des Sociétés de 
Toulouse.

Patrick PARTOUCHE
Avocat

19 Chemin de nicol
31200 - TOULOUSE

Société Civile 
de Moyens Cabinet 

Paramédical
 Les Iris 

Société civile de moyens
au capital de 75 €uros

Siège social : 4 Bis Boulevard 
de Joffrery - 31600 - MURET
RCS TOULOUSE : 812702587

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale  extraordinaire en date 
du 30 Août 2017, il a été décidé de dési-
gner en qualité de gérante de la société, 
à compter du 1er Septembre 2017,  Mme 
SOURD Marine, demeurant 4 Place Par-
dailhan à NOE (31410) en remplacement 
de Mme LAGAMBA GILLI Charlotte démis-
sionnaire.

Le dépôt légal sera réalisé auprès du 
Registre du Commerce et des Sociétés de 
TOULOUSE.

Pour avis.

SCP 
« Bertrand FABRE, 
Isabelle PUJOL et 

Philippe CHALLEIL,
notaires associés » 

56 Rue du Président Wilson
31220 CAZERES SUR GARONNE 

Location - gérance

Suivant acte reçu par Maître Bertrand 
FABRE, Notaire associé à CAZERES SUR

GARONNE (Haute-Garonne), 56 Rue du 
Président Wilson, le 3 août 2017.

La COMMUNE DE BOUSSENS, com-
mune, personne morale de droit pu-
blic située dans le département de la 
HAUTE-GARONNE, dont l’adresse est à 
BOUSSENS (31360), Hôtel de Ville, identi-
fiée au SIREN sous le numéro 231100845.

A CONFIE, à titre de location-gérance, 
à : La Société dénommée SNC BUDERA, 

Société en nom collectif au capital de 
7000 €, dont le siège est à BOUSSENS 
(31360), 02 Impasse du Goutil, identifiée 
au SIREN sous le numéro 830620837 et 
immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de TOULOUSE.

Le fonds de commerce de débit de 
boissons de 4ème catégorie, gérance de 
débit de tabac et dépôt de presse sis à 
BOUSSENS (31360),4 Avenue du Corps 
Franc Pommies, lui appartenant, connu 
sous le nom commercial CANDOTTO FA-
BRE, et pour lequel il est immatriculé au 
registre du commerce et des sociétés de 
TOULOUSE, sous le numéro 492.094.669,

Pour une durée d’UN (01) an à compter 
rétroactivement du 07 Août 2017 pour se

terminer le 06 Juillet 2018, renouve-
lable par tacite reconduction.

Pour unique insertion, Le notaire.

SAS BETWEENFOX  
Société par Actions Simplifiée 

à capital variable
Au capital de 1 000 €uros 

Siège social : 354, route d’Eaunes
31600 MURET

822 519 716 RCS TOULOUSE   

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire du 30 juin 2017, les asso-
ciés ont décidé, à compter du 1er juillet 
2017, de transférer le siège social à MAR-
SEILLE (13009), 201, Boulevard Michelet, 
Bâtiment 19 et de modifier l’adresse du 
Président qui se situe désormais à TAS-
SIN-LA-DEMI- LUNE (69160), 16, Prome-
nade des Tuileries. Les articles 4 et 30 des 
statuts sont modifiés en conséquence. 
Mention sera faite au RCS de Toulouse. 

                                                                   
Pour avis. La Présidence. 

OFFICE NOTARIAL 
Sis à COLOMIERS (31770) 

15 rue de Limogne

Aménagement 
de régime matrimonial 

Aux termes d’un acte reçu par Me An-
toine VANISCOTTE Notaire à COLOMIERS, 
le 11 août 2017, Laurent CALVET et Ca-
mille LEONETTI son épouse, demeurant 
ensemble à L UNION (31240)73 chemin 
de Malbau.Mariés à la mairie de L UNION 
(31240)le 25 juillet 2015 sous le régime de 
la séparation de biens pure et simple défini 
par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage 
reçu par Maître Ariel PASCUAL, notaire à 
TOULOUSE, le 4 juin 2015, ont décidé pour 
l’avenir d’aménager leur régime matrimo-
nial par l’article 1397 du code civil. Ils ont 
convenu d’adjoindre une société d’acquêts 
avec apport immobilier par Camille LEO-
NETTI d’un bien sis à TOULOUSE (31000) 
8 rue de Castanet cadastré 811 section 
AI numéro 256 et d’un prêt consenti par 
Banque Populaire Occitane d’un montant 
de 207.328,38  € consenti à Laurent CAL-
VET et Camille LEONETTI. Les oppositions 
pourront être faites dans un délai de trois 
mois et devront être notifiées, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de ré-
ception ou par acte d’huissier de justice à 
Maître VANISCOTTE Notaire à COLOMIERS 
(31770) 15 rue de Limogne.

Pour avis : Me VANISCOTTE.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Laura-
gais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS CE-
DEX. VENTE D’UN PAVILLON VACANT à LA 
SALVETAT ST GILLES- Résidence LES PRES 
ST GILLES Année 1994 - T4 – SH 88 m² – 
56 Avenue des Hospitaliers – Prix de Vente 
réservé aux locataires de Colomiers Habi-
tat : 140 800 € -  DPE : D - Contactez le  
Service Vente au 05.81.501.501 ou cpa-
las@colomiers-habitat.fr

Rectificatif à l’annonce parue dans le 
Journal Toulousain N°744  concernant la 
SARL ACA, il convenait lire : « le siège 
social a été transféré au 17 chemin des 
silos 31100 TOULOUSE ».

Xavier LASSUS
Avocat à la Cour

55, voie l’Occitane – Bât Actys I
31670 – LABEGE INNOPOLE

Tél. : 05.61.53.25.21 
 Fax. : 05.61.53.27.09
cabinet@xls-avocats.fr

CAP DIFFUSION 
Société par actions simplifiée

Au capital de 10.000 €
Siège social : 9ter, impasse 

Jean d’Alembert
31100 – TOULOUSE

 Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seings pri-
vés en date à TOULOUSE (HG) du 31 août 
2017, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

- Forme : Société par actions simplifiée
- Dénomination : CAP DIFFUSION 
- Siège : 9ter, impasse Jean d’ Alem-

bert, TOULOUSE (31100)
- Durée : 99 ans à compter de l’imma-

triculation RCS de TOULOUSE
- Capital : 10.000 €uros
- Objet : gestion de participation, pres-

tation de services au profit de filiales en 
matière administrative, juridique, comp-
table et technique ; participation de la 
Société, par tous moyens, directement 
ou indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par voie 
de création de sociétés nouvelles, apport, 
souscription ou achat de titres ou droits 
sociaux, fusion ou autrement, création, 
acquisition, location, prise en location-gé-
rance de tous fonds de commerce ou 
établissements ; prise, acquisition, ex-
ploitation ou cession de tous procédés et 
brevets concernant ces activités ;

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Agrément : Cession soumise à agré-
ment, sauf entre associés.

Préemption : Cession soumise à 
préemption dans tous cas.

Président : Mr Gaël Marchaland, de-
meurant 9ter, impasse Jean d’Alembert, 
Toulouse (31100), est nommé pour une 
durée indéterminée.

Pour avis.

Suivant acte SSP en date du 29/08/2017, 
il a été constitué une scoparl. Dénomi-
nation : In Game We Trust. Nom com-
mercial   : L’Échappatoire. Sigle   : IGWT. 
Objet : La Société a pour objet la réali-
sation d’activités récréatives et de loisir, 
de création et d’édition de jeux de société 
et de jeux électroniques.. Siège social : 
5 place du Ravelin 31300 Toulouse. Capi-
tal  : 10000 €. Durée : 99 ans. Gérance: 
M. Baptiste AURELIEN, 35 rue Gabriel Péri 
31000 Toulouse , M. Batiste CARPINETTY, 
14bis rue des puits clos 31000 Toulouse . 
Immatriculation RCS TOULOUSE.  

Me Benoît DUGUET 
Notaire

 31310 MONTESQUIEU  VOLVESTRE

Avis de constitution

Suivant acte reçu par Me Benoît DU-
GUET, Notaire à MONTESQUIEU  VOL-
VESTRE, le 11 août 2017, enregistré au 
S.I.E de SAINT-GAUDENS le 18 août 2017 
bord n° 	 2017/389 case n°1,

A été constituée la société civile immo-
bilière suivante :

FORME : Société Civile Immobilière
DENOMINATION SOCIALE : L’ATELIER. 
OBJET : Acquisition, construction, amé-

nagement en vue de location de biens im-
mobiliers.

SIEGE SOCIAL : MONTESQUIEU-VOL-
VESTRE (31310), 18 avenue du Mas 
d’Azil. 

DUREE : 99 années 
CAPITAL SOCIAL : 1500 € divisé en 150 

parts de 10,00 € chacune, en numéraire.
CESSION : agrément pour toute ces-

sion. 
GERANT : Monsieur Jean-Marc PEDUS-

SAUT, demeurant à CARBONNE (31390) 
99 route du Lancon.

IMMATRICULATION : R.C.S. de TOU-
LOUSE.

Pour avis
Le Notaire, signé.

Patrick PARTOUCHE 
  Avocat

19 Chemin de nicol
31200 - TOULOUSE   

Aux termes d’un acte sous seing-privé 
en date à TOULOUSE  du 29 Août 2017,  
il a été constitué une Société  présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination :  PIZZERIA DEL FRATES
Forme : Société à Responsabilité Limi-

tée
Capital social : 8000 € en numéraire in-

tégralement libéré.
Objet :   la fabrication et la vente de piz-

zas à consommer sur place, à emporter et 
à livrer. Restauration rapide. Et plus géné-
ralement toutes opérations industrielles, 
commerciales et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher direc-
tement ou indirectement à l’objet social 
et à tous objets similaires ou connexes 
pouvant favoriser son extension ou son 
développement.

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS

Siège social : 44 Avenue de Gameville 
à SAINT-ORENS DE GAMEVILLE  (31650)

 Gérants : LAURET Jérôme demeurant 
3 Boulevard des Minimes à TOULOUSE 
(31200)

EHRHART Simon, demeurant 4 Avenue 
Lucien Baroux à TOULOUSE (31500)

Immatriculation :  RCS TOULOUSE

Suivant acte SSP en date du 
29/08/2017, il a été constitué une SCI. 
Dénomination : SCI TIPY. Objet : acqui-
sition, administration, mise en valeur ou 
en location de tous immeubles. Siège 
social   : 6 ch. d’Augustin villa 21 31320 
CASTANET-TOLOSAN. Capital : 200 €. 
Durée : 99 ans. Gérance: Mlle Sarah BA-
KLOUTI, 6 ch. d’Augustin villa 21 31320 
CASTANET-TOLOSAN , M. David PY, 6 ch. 
d’Augustin villa 21 31320 CASTANET-TO-
LOSAN . Immatriculation RCS TOULOUSE. 

MARCHE PUBLIC

Avis d’enquête publique 

Sur le projet d’élaboration  du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU)  de la commune de LABRUYERE DORSA 

Par arrêté n° 15 en date du 10 juillet 2017
Le Maire de LABRUYERE DORSA a ordonné l’ouverture de l’enquête publique sur le 

projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU).
A cet effet, Madame Isabelle ZUILI exerçant la profession d’architecte DPLG a été 

désigné en qualité de commissaire-enquêteur par Monsieur le Président du tribunal 
administratif. 

L’enquête publique se déroulera à la mairie de Labruyère-Dorsa  du 05 septembre 
2017 à 16h00 au 06 octobre 2017 à 18h00, aux jours et heures habituelles d’ouver-
ture.

Le commissaire enquêteur recevra à la mairie de Labruyère-Dorsa 
o Le mardi 05 septembre 2017 de 16 h à 18h00
o Le vendredi 15 septembre 2017 de 15h00 à 17h00
o Le samedi 23 septembre 2017 de 9h30 à 12h00
o Le vendredi 06 octobre 2017 de 15h00 à 18h00
Pendant la durée de l’enquête publique, le public pourra prendre connaissance du 

dossier soumis à enquête publique :
- en format papier sur le lieu de l’enquête publique, aux jours et heures habituelles  
 d’ouverture de la mairie de Labruyère Dorsa ;
-  sur le site internet suivant : mairie-labruyeredorsa.fr ;
- sur un poste informatique mis gratuitement à la disposition du public sur le lieu de
 l’enquête, aux jours et heures habituelles d’ouverture.
Les personnes intéressées par le dossier d’enquête publique pourront en obtenir 

communication à leur demande et à leurs frais.
Pendant le délai de l’enquête, le public pourra transmettre ses observations et 

propositions :
- en les consignant sur le registre d’enquête disponible à la mairie de Labruyère 

Dorsa ;
- en les adressant par écrit au commissaire enquêteur par courrier postal à l’adresse 

suivante  MAIRIE DE LABRUYERE DORSA – Route du Lauragais 31190 LABRUYERE 
DORSA ou par courrier électronique à l’adresse suivante :  enqueteplu.labruyere-
dorsa@gmail.com

Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur, transmis au 
Maire, seront tenus à la disposition du public :

- à la mairie de Labruyère-Dorsa pendant un an à compter de la clôture de l’en-
quête ;

- sur le site internet de l’enquête publique.
A l’issue de l’enquête publique, l’élaboration du PLU sera approuvée par délibéra-

tion du Conseil municipal.

Le Maire,
Guy VESELY
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